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n° 289 009 du 16 mai 2023 

dans l’affaire X / I 

En cause :      X   

Ayant élu domicile : chez Maître D. GEENS, avocat, 

Lange Lozanastraat 24, 

2018 ANTWERPEN,  

 

Contre : 

 

l’Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique et de 

l’Asile et la Migration, et désormais la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 

 

 
LE PRESIDENT F.F. DE LA Ière CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 22 juillet 2020 par X, de nationalité syrienne, tendant à la suspension et 

l’annulation de la décision d’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour introduite sur la base 

de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980, prise le 28 avril 2020 et notifiée le 9 juillet 2020. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 23 mars 2023 convoquant les parties à comparaître le 25 avril 2023. 

 

Entendu, en son rapport, P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. KALIN loco Me D. GEENS, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me D. STEINIER loco Mes D. MATRAY et S. ARKOULIS, avocat, qui comparaît pour la 

partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1.           Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le 16 avril 2019, le requérant est arrivé sur le territoire belge et a sollicité la protection 

internationale le 19 avril 2019. Cette procédure s’est clôturée par une décision d’irrecevabilité prise par 

le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides en date du 10 mars 2020. Le recours contre cette 

décision a été rejeté par l’arrêt n° 236 114 du 28 mai 2020. 

 

1.2. Le 22 février 2020, il a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 

9ter de la loi précitée du 15 décembre 1980. 

 

1.3. En date du 28 avril 2020, la partie défenderesse a pris une décision d’irrecevabilité de la 

demande d’autorisation de séjour, notifiée au requérant le 9 juillet 2020. 

 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

« Motif: 
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Article 9ter §3 – 3° de la loi du 15 décembre 1980, comme remplacé par l’Art 187 de la loi du 29 

décembre 2010 portant des dispositions diverses; le certificat médical type n’est pas produit avec la 

demande. 

 

Aucun certificat médical concernant monsieur O. M. n'a été joint à la demande introduite le 24.02.2020. 

Or l'article 9ter de la loi du 8 janvier 2012 modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, 

le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers prévoit que l'intéressé doit fournir dans sa 

demande sous peine d'irrecevabilité un certificat médical indiquant la maladie, son degré de gravité et le 

traitement estimé nécessaire. 

Ce certificat médical doit être établi sur le modèle requis par l'art. 9ter, § 1er de la loi du 15.12.1980, et 

publié en annexe de l'AR du 24.01.2011 modifiant l'AR du 17.05.2007. Aucun autre certificat médical 

établi sur le modèle du certificat médical type n'a été produit. Etant donné que les conditions de 

recevabilité doivent être remplies au moment de l'introduction de la demande, il ne peut être tenu 

d’éventuels compléments (Arrêt CE n° 214.351 du 30.06.2011). Il s'ensuit que la demande est 

irrecevable ». 

 

1.4. Le 18 juin 2020, le requérant a introduit une seconde demande d’asile, laquelle a donné lieu à 

une décision d’irrecevabilité prise par le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides en date du 

24 août 2020. Le recours contre cette décision a été rejeté par l’arrêt n° 244 548 du 23 novembre 2020. 

  

2.           Exposé du moyen d’annulation. 

 

2.1.      Le requérant prend un moyen unique de la violation de l’article 9ter de la loi précitée du 15 

décembre 1980, du principe de minutie ainsi que des principes de confiance et de sécurité juridique. 

 

2.2.       Il constate notamment que l’acte attaqué mentionne comme seule base de droit l’article 9ter, §3, 

3°, de la loi précitée du 15 décembre 1980. 

 

Il prétend que la partie défenderesse ne peut pas invoquer d’autres règles de droit au cours de la 

procédure, ce qui constituerait une motivation a posteriori, laquelle ne pourrait être prise en 

considération dans le cadre du contrôle de légalité. 

 

D’autre part, il déclare appartenir à une famille avec deux enfants mineurs, tous de nationalité syrienne. 

Il souligne qu’ils vivent tous en Belgique et que sa demande du 14 février 2020 a été introduite sur la 

base de la situation médicale de son épouse, comme cela a été précisé à la première page de sa 

demande. Il ajoute qu’il est également visé, comme ses enfants, dans cette demande vu qu’ils font 

partie de la même famille nucléaire de sorte qu’il peut être autorisé à séjourner. 

 

En date du 28 avril 2020, il relève que sa demande de séjour a été déclarée irrecevable pour lui et la 

base légale invoquée était l’article 9ter, § 3, 3°, de la loi précitée du 15 décembre 1980. Or, il n’apparaît 

pas qu’une décision ait été prise par rapport aux autres membres de la famille, dont la mère de ses 

enfants notamment. A ce sujet, il rappelle les termes de l’article 9ter, § 3, 3°, de la loi précitée du 15 

décembre 1980 et constate que la partie défenderesse a prétendu qu’aucun certificat médical type 

n’avait été produit par lui au sens de l’article 9ter de la loi précitée du 15 décembre 1980. Dès lors, il 

constate que la partie défenderesse semble considérer que la demande d’autorisation de séjour a été 

introduite sur la base de sa situation médicale alors que cela n’est nullement le cas.   

 

Ainsi, il rappelle que ladite demande a été introduite sur la base de la situation médicale de la mère de 

ses enfants, ce qui est précisé à la première page de la demande. En outre, son épouse a produit un 

certificat médical type car cette dernière déclare remplir les conditions requises pour une demande de 

séjour sur la base de l’article 9ter de la loi précitée du 15 décembre 1980. Il précise que lui-même et ses 

enfants mineurs étaient également mentionnés dans la demande d’autorisation de séjour comme 

appartenant à la même famille nucléaire.   

 

Dès lors, il estime qu’il ne peut être considéré que la demande de séjour est irrecevable sur la base de 

l’article 9ter, § 3, 3°, de la loi précitée du 15 décembre 1980, ce qui supposerait qu’il a introduit une 

demande de séjour sur la base de l’article 9ter de cette même loi, quod non in specie. Il considère dès 

lors que l’article 9ter de la loi précitée du 15 décembre 1980 ainsi que le principe de minutie ont été 

méconnus. 

 

3.         Examen du moyen d’annulation. 
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3.1.      S’agissant du moyen unique, l’article 9ter, § 3, 3°, de la loi précitée du 15 décembre 1980 stipule 

que « Le délégué du ministre déclare la demande irrecevable : […] 

3° lorsque le certificat médical type n'est pas produit avec la demande ou lorsque le certificat médical 

type ne répond pas aux conditions prévues au § 1er, alinéa 4; […] ». 

 

L’article 9ter, § 1er, alinéa 4, de cette même loi stipule que le requérant « Il transmet un certificat médical 

type prévu par le Roi, par arrêté délibéré en Conseil des Ministres. Ce certificat médical datant de moins 

de trois mois précédant le dépôt de la demande indique la maladie, son degré de gravité et le traitement 

estimé nécessaire ». 

 

Par ailleurs, l'obligation de motivation formelle n'implique pas la réfutation détaillée de tous les 

arguments avancés par le requérant. Elle implique uniquement l'obligation d'informer celui-ci des raisons 

qui ont déterminé l'acte attaqué, sous la réserve toutefois que la motivation réponde, fut-ce de façon 

implicite mais certaine, aux arguments essentiels de l’intéressé. 

 

Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le 

raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les 

justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d'un recours et, à la 

juridiction compétente, d'exercer son contrôle à ce sujet. 

 

Dans le cadre du contrôle de légalité, le Conseil n'est pas compétent pour substituer son appréciation à 

celle de l'autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si 

cette autorité a pris en considération tous les éléments de la cause et a procédé à une appréciation 

largement admissible, pertinente et non déraisonnable des faits qui lui ont été soumis. 

 

3.2.     En l’espèce, il ressort du dossier administratif que l’épouse du requérant a introduit, en date du 

22 février 2020, une demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9ter de la loi précitée du 

15 décembre 1980. Il ressort de la première page de ladite demande, que cette dernière a été introduite 

par son épouse et que celle-ci appartient à la famille du requérant ainsi que de ses deux enfants 

mineurs, de sorte que ladite demande concerne également ces derniers. 

 

Dans le cadre de l’acte entrepris, la partie défenderesse estime que la demande du requérant est 

irrecevable en se fondant sur l’article 9ter, § 3, 3°, de la loi précitée du 15 décembre 1980 au motif que 

le requérant n’a pas produit un certificat médical type à l’appui de sa demande. 

 

Le requérant estime, quant à lui, que la demande d’autorisation de séjour pour raison médicale a été 

introduite en raison de la situation médicale de son épouse et que ses enfants et lui-même font partie de 

la famille nucléaire de l’épouse et mère malade. En outre, le requérant précise que son épouse a bien 

produit, quant à elle, un certificat médical type ainsi que cela est requis par la loi. 

 

A cet égard, il ressort effectivement de la demande d’autorisation de séjour du 22 février 2020 qu’elle a 

été introduite par l’épouse du requérant en son nom mais également par le requérant et ses enfants, 

lesquels font partie de la famille de leur épouse et mère. De plus, il apparaît, à suffisance, des termes 

de cette demande d’autorisation de séjour que cette dernière visait une maladie uniquement dans le 

chef de son épouse et qu’un certificat médical type daté du 11 février 2020, et concernant son épouse 

seule, a été produit à l’appui de la demande.  

 

Dès lors, au vu de cette situation, le Conseil n’aperçoit pas dans quelle mesure la partie défenderesse 

en arrive à prendre une décision d’irrecevabilité à l’encontre du requérant au motif que ce dernier 

n’aurait pas produit un certificat médical type, ainsi que requis par l’article 9ter, § 3, 3°, de la loi précitée 

du 15 décembre 1980 alors que la demande concerne clairement la situation médicale de l’épouse du 

requérant, laquelle est suffisamment développée dans sa demande de séjour du 22 février 2020. 

 

Par conséquent, la partie défenderesse a manqué à son devoir de minutie et a méconnu l’article 9ter, 

§3, 3°, de la loi précitée du 15 décembre 1980. 

 

3.3.     Dans le cadre de sa note d’observations, la partie défenderesse reprend la motivation de l’acte 

querellé et ajoute qu’il « ressort du dossier administratif que la partie requérante a transmis à la partie 

défenderesse plusieurs documents médicaux, dont un relatif à son état de santé. Sur ce document, qui 

date du 21 juin 2019, il est expressément indiqué que le nom du patient est « O.M ».  Il s’ensuit que la 

partie requérante se fonde également sur son état de santé pour introduire la demande d’autorisation de 
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séjour fondée sur l’article 9ter de la loi. Partant, un certificat médical type doit être déposé à l’appui de 

cette demande. Dans ces circonstances, la partie défenderesse a pu légitimement considérer qu’aucun 

certificat médical type n'a été joint à la demande introduite le 24 février 2020, l'article 9ter de la loi 

prévoyant que le demandeur doit fournir dans sa demande sous peine d'irrecevabilité un certificat 

médical indiquant la maladie, son degré de gravité et le traitement estimé nécessaire. Étant donné que 

les conditions de recevabilité doivent être remplies au moment de l'introduction de la demande, la 

demande a été déclarée irrecevable. Dans cette perspective, l’acte attaqué répond aux exigences de 

motivation formelle évoquées. 

La considération que dans la demande d’autorisation, seule la situation médicale de son épouse soit 

étayée n’énerve en rien le constat qui précède. En effet, il ne peut raisonnablement être reproché à la 

partie défenderesse d’avoir pris en considération l’ensemble des éléments médicaux qui lui sont 

transmis, dont le document médical établi au nom du requérant, et d’examiner la demande dans son 

ensemble. C’est sur la base de toutes ces informations qu’il appartient au médecin fonctionnaire de 

donner un avis quant aux risques encourus, aux possibilités de traitement, à leur accessibilité dans le 

pays d’origine, à la maladie, à son degré de gravité et au traitement estimé nécessaire ».    

 

A cet égard, d’une part, la partie défenderesse tente de se justifier a posteriori en faisant valoir que des 

documents médicaux au nom du requérant étaient présents au dossier administratif. Or, ces documents, 

outre le fait qu’ils ne sont pas étayés dans la demande d’autorisation de séjour pour raisons médicales, 

constituent tout au plus des analyses sanguines dans le chef du requérant, ce qui ne démontre 

nullement que ce derniere ait souhaité faire valoir un quelconque problème médical dans son chef. 

Enfin, contrairement à ce que prétend la partie défenderesse, le fait que le requérant n’ait pas 

développé de problèmes médicaux propres dans sa demande d’autorisation de séjour tend à démontrer 

que ce dernier n’a pas voulu faire état de problèmes médicaux propres et que, par conséquent, seule la 

situation médicale de son épouse doit être analysée dans le cadre de la demande d’autorisation de 

séjour du 22 février 2020. Par conséquent, les allégations de la partie défenderesse ne peuvent suffire à 

renverser les constats dressés supra. 

 

3.4.    Cet aspect du moyen unique est fondé et suffit à justifier l’annulation de l’acte attaqué. Il n’y a pas 

lieu d’examiner les autres aspects du moyen unique, qui, à les supposer fondés, ne pourraient entraîner 

une annulation aux effets plus étendus.  

 

4.    Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation doit être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

5.      La décision attaquée étant annulée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande 

de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er  

  

La décision d’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour introduite sur la base de l’article 9ter 

de la loi précitée du 15 décembre 1980, prise le 28 avril 2020, est annulée. 

 

Article 2 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le seize mai deux mille vingt-trois par : 
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M. P. HARMEL,     président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

M. A. IGREK,     greffier. 

 

 

Le greffier,   Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK           P. HARMEL 

 


